janvier 1992, qui lui avait 6\6 adressee par le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente de FAllemagne aupr£s de 
reorganisation des Nations Unies 178 , transmettant le texte d’une 
lettre du Ministre federal des affaires etrangfcres d’Allemagne 
adressee au Secretaire g6n6ral et demandant qu’elle so it portae 
h rattention des membres du Conseil. Cette demi&re lettre 
mentionnait le grave danger que la presence de mines sur tout 
le territoire de la Somalie septentrionale constituait pour la 
population civile et indiquait que l’organisation non gouveme- 
mentale allemande Komitee Kap Anamur avait demande au 
Gouvemement alleraand d’appuyer un programme de deminage 
que cette organisation avait dejst commence k executer. 
Komitee Kap Anamur demandait en particular qu’on lui 
foumisse deux chars de deminage desarmes. Le Gouvemement 
allemand etait pret k foumir les chars demandes, partant de 
Thypothese que cette mesure de caract£re humanitaire n’allait 
pas & Tencontre des dispositions de la resolution 733 (1992) du 
23 janvier 1992. 

Dans une lettre, en date du 5 fevrier 1992, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 179 : 

"J’ai Phonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
3 fevrier 1992, transmettant une communication du 
Ministre federal des affaires etrang&res de 1’Allemagne 177 , 
a ete portee k F attention des membres du Conseil et que 
ceux-ci ont pris note de Pintention du Gouvemement 
allemand sans formuler d’objections a cet egard." 


La situation en Somalie 
Decisions 

A sa 3060* seance, le 17 mars 1992, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de Pltalie, du Kenya, du Nigeria et 
de la Somalie k participer, sans droit de vote, a la discussion de 
la question intituiee: 

"La situation en Somalie: 

" a ) Lettre, en date du 20 janvier 1992, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge d’affai¬ 
res par interim de la Mission permanente de la 
Somalie aupres de POrganisation des Nations Unies 
(S/23445 3 ); 

"b) Rapport du Secretaire general (S/23693 et Corr.l 3 )". 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande du representant du Maroc 180 ,d’adresser une invitation 
k M. Engin Ansay, observateur permanent de POrganisation de 
la Conference islamique aupres de POrganisation des Nations 
Unies, en vertu de Particle 39 du reglement interieur provisoire. 

A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur la 
demande du representant du Maroc 181 , d’adresser une invitation 
k M. Aboul Nasr, observateur permanent de la Ligue des Etats 


arabes aupres de POrganisation des Nations Unies, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


Resolution 746 (1992) 

du 17 mars 1992 


Le Conseil de securite , 

Considerant la demande de la Somalie visant k ce qu’il 
examine la situation dans le pays 174 , 

Reaffirmant sa resolution 733 (1992) du 23 janvier 1992, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Somalie, en date du 11 mars 1992 182 , 

Prenant note de la signature k Mogadishu, le 3 mars 1992, 
des accords sur Papplication du cessez-le-feu 183 , y compris des 
accords pour la mise en oeuvre de mesures visant a stabiliser 
le cessez-le-feu au moyen d’une mission de surveillance de 
POrganisation des Nations Unies, 

Regrettant profondement que les factions n’aient pas encore 
tenu leur engagement d’appliquer le cessez-le-feu et qu’elles 
n’aient done toujours pas permis le libre acheminement et la 
libre distribution de l’aide humanitaire aux populations dans le 
besoin en Somalie, 

Profondement trouble par Pampleur de la trag^die humaine 
caus6e par conflit et pr6occupe par la menace que la persis- 
tance de la situation en Somalie fait peser sur la paix et la 
securite intemationales, 

Gardant a Vesprit qu’il convient de tenir compte des 
facteurs d6crits au paragraphe 76 du rapport du Secretaire 
g6n£ral, 

Conscient de Pimportance que revet la cooperation entre 
POrganisation des Nations Unies et les organisations r6gionales 
dans le contexte du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, 

Soulignant Pimportance qu’il attache k ce que les organisa¬ 
tions intemationales, fegionales et non gouvemementales, 
notamment le Comite international de la Croix-Rouge, conti- 
nuent, malgr6 des conditions difficiles, d’apporter une aide 
humanitaire et autres secours au peuple somali, 

Exprimant sa gratitude aux organisations fegionales, 
notamment POrganisation de l’unite africaine, la Ligue des 
Etats arabes et POrganisation de la Conference islamique, pour 
la cooperation qu’elles apportent k POrganisation des Nations 
Unies en vue de fesoudre le probfeme somali, 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secretaire 
general sur la situation en Somalie, en date du 11 mars 1992 182 ; 
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2. Exhorte les factions somalies k honorer l’engagement 
qu’elles ont pris au titre des accords sur l’application du 
cessez-le-feu sign6s a Mogadishu le 3 mars 1992 183 ; 

3. Prie instamment toutes les factions somalies de 
coop£rer avec le Secretaire general et de faciliter rapport par 
reorganisation des Nations Unies, ses institutions specialises et 
autres organisations k vocation humanitaire, d’une aide 
humanitaire k tous ceux qui en ont besoin, sous la supervision 
du Coordonnateur mentionne dans la resolution 733 (1992); 

4. Prie le Secretaire general de poursuivre son oeuvre 
humanitaire en Somalie et d’utiliser toutes les ressources dont 
il dispose, y compris celles des institutions competentes des 
Nations Unies, pour repondre d’urgence aux besoins critiques 
de la population touchee en Somalie; 

5. Engage tous les Etats Membres et toutes les organisa¬ 
tions k vocation humanitaire a apporter leur contribution et 
leur cooperation aux efforts ainsi deployes sur le plan humani¬ 
taire; 

6. Appuie energiquement la decision du Secretaire general 
de depecher d’urgence en Somalie une equipe technique, 
accompagnee du Coordonnateur, qui menera ses activites dans 
le cadre et suivant les objectifs enonces aux paragraphes 73 et 
74 de son rapport, et de presenter promptement au Conseil de 
securite un rapport sur la question; 

7. Demande que requipe technique eiabore egalement un 
plan hautement prioritaire pour etablir des mecanismes visant 
a assurer le libre acheminement de 1’aide humanitaire; 

8. Demande a toutes les parties, k tous les mouvements 
et k toutes les factions, a Mogadishu en particular et en 
Somalie en general, de respecter pleinement la stirete et la 
securite de requipe technique et du personnel des organisations 
k vocation humanitaire et de garantir leur totale liberte de 
mouvement k Mogadishu et aux alentours ainsi que dans les 
autres parties de Somalie; 

9. Invite le Secretaire general a poursuivre, en etroite 
cooperation avec reorganisation de l’unite africaine, la Ligue 
des Etats arabes et reorganisation de la Conference islamique, 
ses consultations avec toutes les parties, tous les mouvements 
et toutes les factions somalis en vue de la convocation d’une 
conference pour la reconciliation et runite nation ales en 
Somalie; 

10. Demande & toutes les parties, a tous les mouvements 
et k toutes les factions somalis de cooperer pleinement avec le 
Secretaire general a 1”application de la presente resolution; 

11. Decide de rester saisi de la question jusqu’i ce 
qu’intervienne une solution pacifique. 

Adoptee a Vunanimite a la 3060* 
seance. 


Decision 

A sa 3069 e seance, le 24 avril 1992, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de la Somalie k participer, sans droit 
de vote, k la discussion de la question intituiee "La situation en 
Somalie: rapport du Secretaire general (S/23829 et Add.l et 
2 43 )." 


Resolution 751 (1992) 
du 24 avril 1992 

Le Conseil de securite , 

Considerant la demande de la Somalie tendant & ce qu’il 
examine la situation dans le pays 174 . 

Reaffirmant ses resolutions 733 (1992) du 23 janvier 1992 
et 746 (1992) du 17 mars 1992, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Somalie, en date des 21 et 24 avril 1992 184 , 

Prenant note de la signature k Mogadishu, le 3 mars 1992, 
des accords sur Implication du cessez-le-feu 183 , y compris des 
accords pour la mise en oeuvre de mesures visant k stabiliser 
le cessez-le-feu au moyen d’une mission de surveillance de 
reorganisation des Nations Unies, 

Prenant egalement note de la signature a Mogadishu, 
Hargeisa et Kismayu de lettres d’accord relatives aux nfecanis- 
mes de surveillance du cessez-le-feu et aux arrangements visant 
a assurer une distribution Equitable et efficace de l'aide 
humanitaire k Mogadishu et aux environs 185 , 

Profondement trouble par l’ampleur de la trag6die humaine 
caus6e par le conflit et pr6occup6 par la menace que la 
persistance de la situation en Somalie fait peser sur la paix et 
la security intemationales, 

Conscient de l’importance que la cooperation entre 
reorganisation des Nations Unies et les organisations regionales 
revet dans le contexte du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, 

Soulignant rimportance qu’il attache k ce que les organisa¬ 
tions intemationales, regionales et non gouvemementales, 
notamment le Comite international de la Croix-Rouge, conti- 
nuent, malgfe des conditions difficiles, d’apporter une aide 
humanitaire et autres secours au peuple somali, 

Exprimant sa gratitude aux organisations regionales, 
notamment l’Organisation de l’unite africaine, la Ligue des 
Etats arabes et l’Organisation de la Conference islamique, de 
la cooperation qu’elles apportent k l’Organisation des Nations 
Unies en vue de resoudre le probleme somali. 
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